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BOULAY-PATY  (de  la  Loire-Inférieure), 

Sur  le  JyJléme  pénal  de  la  marine  ? préfeîité  par  h 
citoyen  Ludot . 

Séance  du  29  germinal  an  7. 


Représentais  du  Peuple; 


Le  fy dème  pénal  de  là  marine  , de  là  manière  dont 
Il  a été  préfenté  au  nom  de  l’ancienne  commiffion  ? fe  di- 
vile  en  deux  parties  ; L’une  qui  regarde  les  délits  & les  pei- 
nes ? & l’autre  qui  concerne  l’organifation  des  tribunaux 
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maritimes.  Ces  deux  parties  font  fi  effentiellement  liées 
enfemble  , que  je  ne  iaurois  parler  de  la  première  fans 
toucher  à la  fécondé  ; & il  efi  tellement  indifpenfable 
qu’elles  foient  renvoyées  toutes  les  deux  à un  nouvel 
examen  , qu’il  efi  nécelfaire  de  les  combattre,  à la  fois. 

J’attaquerai  d’abord  la  partie  organifatrice  des  tribu- - 
n aux , comme  celle  qui  doit  de  préférence  attirer  les 
regards  du  Confeil  , & fur  laquelle  il  efi  abfoiiiment  né- 
celfaire  de  prendre  une  détermination  prompte  6c  défi- 
nitive. 

En  effet  , repréfentans  du  peuple  , n’efi-il  pas  extraor- 
dinaire qu’il  ait  fallu  rendre  plufieurs  lois  pour  faire  juger 
feulement  les  prévenus  de  l’incendie  du  vaiffeau  le  qua- 
torze Juillet  ? W zsï'Û  pas  extraordinaire  que  nous  n’ayoi  s 
pas  encore  des  tribunaux  organifés  de  manière  à pouvoir 
juger  tous  les  délits  maritimes,  & fur-tout  à pouvoir  at- 
teindre toutes  les  efpèces  de  prévenus  ? N’efi-il  pas  extraor- 
dinaire enfin  qu’on  n’ait  encore  pu  parvenir  à mettre  en 
jugement  tous  les  individus  qui  ont  concouru  à la  perte 
de  notre  marine  dans  les  différens  combats  qu’elle  a eu 
à effuyer?  Car  j’aime  à croire  que  le  Corps  légifiatif  ne 
s’écartera  jamais  de  ce  principe  , reconnu  de  tous  les 
, peuples  navigateurs , & qui  efi  la  fauvegarde  de  l’honneur 
de  leurs  armes , comme  l’affurance  de  leurs  fuccès  ; que 
tout  commandant  qui  a fuccomhé  dans  un  combat  naval 
doit  palier  à un  confeil  de  guerre  maritime. 

Prefié  par  d’aufii  puifians  motifs , je  dois  donc  m’at- 
tacher avant  tout  à prouver  l’impombilité  d’âdmettre  une 
telle  organifation parce  qu’elle  efi  inexécutable;  6c  je 
démontrerai  eniuite  que  les  peines  ne  font  point  pro- 
portionnées aux  délits. 

J’avoue,  repréfèi  tans  du  peuple,  que  d’après  les  oh~ 
fervations  qui  ont  été  faites  au  rapporteur  , je  n’aurois 
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pas  cru  qu’il  eut  perfffié  à mettre  à la  difcuffion  un  projet 
dont,  le  moindre  inconvénient  fero't  de  couvrir  tous  les 
ports  de  la  République  de  tribunaux  adminiïjratifs , judi- 
ciaires & miliaires.  Je  fais  cependant  qu’il  eil  présenté 
avec  l’avantage  d'avoir  eu  , dit-on  , pour  coopérateurs 
des  hommes  recommandables  dans  le  Corps  légiflatif 
8c  dans  les  emplois  civils  8c  militaires  de  la. marine  • mais 
malgré  tant  de  lumières  , je  foutiens  que,  s’il  étoit  adopté, 
le  premier  problème  feroit  de  lavoir  fi  l’on  trouveroit 
bientôt  allez  d’individus  pour  compofer  toutes  ces  com- 
miffions  judiciaires,  je  ne  dis  pas  feulement  dans  chacun 
des  grands  ports , mais  j’ajoute  dans  chacune  des  grandes 
divillons  où  l’on  veut  les  établir. 

En  effet,  repréfentans du  peuple  , le  rapporteur,  après 
avoir  difiribué  ce  qu’il  ap;  elle  la  jur  if  diction  maritime, 
en  cinq  divifions  , établit  dans  chacun  des  grands  ports 
de  la  République  un  tribunal  de  guerre  maritime  per- 
manent , compofé  de  deux  feclions  fournies  chacune  de 
, d’un  com-miffaire  du  Pouvoir  exécutif  8c  d’un 

La  première  fe&ion  ne  compte  au  nombre  de  fes  mem- 
bres que  des  officiers  civils , 8c  ne  doit  prononcer  que 
fur  les  délits  commis  ptfr.  les  individus  attachés  à l’admi- 
nifiration  civile  de  la  marine.  Ici  figurent  donc  les  corn- 
miliaires,  lesfous-commiffaires , les  ingénieurs,  les  direc- 
teurs des  vivres  , 8c  même  les  officiers  de  fanté. 

L’autre  fedion  efi  compofée  des  militaires  de  la  marine  3 
c’efi- à-dire,  des  capitaines,  des  lieutcnans  8c  des  enfei- 
gnes  de  vaiffeau , des  capitaines  de  frégate  8c  des  officiers 
d’artillerie , 8c  elle  ne  cônnoît  que  des  délits  commis  par 
les  employés  militaires  de  la  marine. 

Ces  deux  feétions , ou  plutôt  ces  deux  tribunaux  fé- 
parés , puifque  leurs  jufiiciabies  font  exclufivement  déli- 
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gn es  par  la  nature  de  leurs  emplois  , occupent  déjà  vingt 
perfonnes  pour  appliquer  la  peine  encourue  pour  le 
même  genre  de  délit.  Je  ne  parle  point  de  la  manière 
dont  on  fait  nommer  ces  juges,  ni  de  celle  dont  on 
fait  opérer  leur  renouvellement  ; mais  ce  qu’il  y a encore 
de  plus  étrange , c’eA  que  , d’après  l’article  XI  du  titre  II, 
les  rapporteurs  8c  les  com miliaires  du  Direéloire  ne 
peuvent  être  changés  que  par  les  membres  de  la  feéliori 
a laquelle  ils  font  attachés.  Ce  font  des  tribunaux  per- 
manens  , 8c  cependant  dans  l’efpace  d’une  année  tous  les 
officiers  du  port  né  fuffiront  pas  pour  remplir  chacun  à 
fon  tour  les  terribles  fondions  de  juge  ! Ce  font  des  tri- 
bunaux permanens  , 8c  cependant  les  rapporteurs , & 
fur-tout  les  cortimiflaires , font  deAituables  à ia  volonté 
du  tribunal,  8c  deviennent  par  cela  même  fous  fon  in- 
fluence, tandis  qu’ils  doivent  être  abfolument  indépen- 
dans , les  uns  pour  folemnifer  l’inAru&ion , 8c  les  autres 
pour  veiller  à la  Aride  application  de  1a  loi  !... 

Quoi  qu’il  en  foit , repréfentàn's  du  peuple  «,  auprès  de 
ces  deux  tribunaux,  l’un  adminiflratif , 8c  l’autre  mili- 
taire , font  établis  dans  le  même  port , en  forme  de  fec- 
tions , deux  tribunaux  de  révifion.  Ces  deux  tribunaux 
font  compofés  de  la  même  manière  que  les  deux  pre- 
miers, c’eA-à-dire  , l’un  d’adminiArateurs  delà  marine, 
8t  l’autre  de  militaires  , à la  différence  que  ces  mem- 
bres font  pris  dans  des  grades  plus  élevés  de  la  marine. 
Le  premier  ne  peut  révifer  que  les  jugemens  rendus  par 
le  premier  tribunal  adminiArateur , 8c  le  fécond  ne  fau- 
roit  révifer  que  les  jugemens  du  premier  tribunal  mi- 
litaire. Ces  deux  tribunaux  font  également  permanens  ; 
mais  ils  ne  font  compofés  que  de  cinq  juges  chacun, 
8c  d’un  commiffaire  , d’un  rapporteur  8c  d’un  greffier. 

Voila  donc  quatre  tribunaux  conAamment  occupés 
$ans  le  même  port  à juger  le  même  genre  de  délit. 
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Parce  que  tel  individu  aura  été  employé  aujourd’hui 
fous  les  ordres  d’un  adminiflrateur  , il  fera  jufliciable 
des  adminiftrateurs  ; & s’il  palfe  demain  fous  les  ordres 
du  militaire  , ce  fera  le  militaire  qui  le  jugem  1 il  n’y 
a cependant  pas  deux  peines  pour  le  même  crime  ; 8c 
fi  la  confiitution  veut  que  l’armée  de  terre  & de  mer 
foit  foumife  à des  lois  particulières  pour  la  forme  des 
jugemens  8c  la  nature  des  peines,  c’efi  pour  donner  plus 
d’adion  à la  diftribution  de  la.  juftice  par  la  punition 
prompte  , févère  8c  proportionnée  de  tous  les  délits , 
parce  que  les  délais  p refaits  pour  les  cas  ordinaires 
pourroient  ici  compromettre  le  falut  8c  la  gloire  de  la  Ré- 
publique, 8c  non  pas  pour  établir  des  formes  embarraf- 
fantes,  compliquées,  en  divifaot  8c  fubdivifant  les  rouages 
multipl  és  de  la  machine  judiciaire.  Nous  femmes  par- 
venus à cette  unité  aaelion,  à cette  marche  rapide  8c 
néce (Taire  pour  le  maintien  de  l’ordre , dans  la  compo- 
fition  de  nos  confeils  de  guerre;  pourquoi  nous  en  écar- 
terions-nous dans  la  formation  des  tribunaux  de  guerre 
maritime  , puifqu'elle  devient  encore  plus  indifpenfable 
à lj^nfemble  des  mouvemens  d’où  dépendent  les  fucces 
des  armées  navales  Voila  donc  encore  feize  perfonnes 
arrachées  périodiquement  aux  travaux  ordinaires  du  port 
pour  l’application  de  la  loi  au  même  genre  de  crime. 
Ce  n’ell  pjus  uniquement  ici  l’homme  attaché  au  fervice 
de  la  marine  qui  eft  traduit  au  tribunal  unique  de  la  ma- 
rine , c’elt  la  na aire  de  Ton  emploi  qui  conllitue  fa  juf- 
tïcïabUué . Ainu , parce  qu’un  vol  peut  être  commis  par 
un  employé  dans  le  civil,  ou  un  employé  dans  le  mili- 
taire de  la  marine , on  établit  en  permanence  d’abord 
vingt  militaires  ou  adminifirateurs  , 8c  enfuite  feize,  ce 
qui  fait  trente-fix  individus  pour  prononcer  fur  la  même 
nature  de  délit,  8c  pour  appliquer  la  même  peine.  Car, 
tout  homme  attaché  à la  marine , coupable  d’avoir  volé 
des  vivres,  des  munitions,  8c c.  qu’il  foit  civil  ou  mili* 
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taire , efl  fous  le  coup  de  la  même  punition.  Si  la  con- 
damnation eft  la  même,  pourquoi  tant  de  juges  créés 
pour  la  prononcej? 

Êb 

Mais  il  en  réfulte  des  inconvémens  bien  plus  graves 
encore.  Outre  que  vous  peuplez  vos  tribunaux  d’un 
nombre  inutile  de  juges  , c’eft  que  vous  arrachez  à des 
travaux  importans  du  port  , clps  hommes  abfolument  né^ 
cefl'aires  8c  qui  ne  peuvent  être  remplacés.  Ce  ne  feroit 
pas  fans  Manger  que  le  direéteur  des  conftru&ions  feroit 
enlevé  à fes  occupâtions  majeures,  le  profelfeur  à fes 
leçons  utiles  , l’officier  de  fanté  à fes  malades  , un  ad- 
mihidrateùr  à Ta  comptabilité,  8c  le  directeur  des  vivres 
aux  (oins  continuels  de  Fapprovifonnement  de  la  marine. 

Ce  n’ed  pas  encore  affez  qu’on  veuille  couvrir  cha- 
cun de  nos  ports  de  tribunaux  ncmbreufcment  inutiles , 
oh  remplit  nos  flottes  , nos  efcadres  , nos  di  vidons , nos 
Tailfeaux  d’une  maffe  énorme  de  tribunaux. naviguant,  & il 
n’y  a pas  jufqu’au  pius*petit  Avifo  qui  n’ait  fa  cour  maritime. 

Pour  juger  les  délits  commis  en  mer,  deux  efp&ces 
Üe  tribunaux  font  établis  ; i°.  tribunaux  particuliers, 
5L°.  tribunaux  généraux.  Les  tribunaux  particuliers  font 
fans  doute  créés  pour  tout  bâtiment  naviguant  ifolément, 
les  autres  font  adaptés  à toute  réunion  de  forces  navales. 

Ces  tribunaux  généraux  fe  divifent  encore  en  première  , 
fécondé  oc  troifième  claÏÏe. 

La  première  clalfe  fe  divife  encore  en  trois  efpèces  ; 
la  première  compofée  de  fepr  juges  , & préf  dée  par  un 
officier  général  ; la  fécondé  compofée  de  fept  juges , 8c 
préfidée  par  un  chef  de  tlivif  on  ; la  troifème  auffi  com- 
pofée de  fept  juges,  8c  prefidée  parmi  capitaine  de  vaif 
feau  ; 8c  auprès  de  ces  trois  efpèces  de  tribunaux , il  doit 
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y avoir  un  rapporteur  , un  commifiaire  & un  greffier. 

Près  de  chacune  de  ces  trois  efpèces.  de  tribunaux  de 
la  première  claffie  eil  encore  établi  un  confeil  de  révifion 
compofé  de  cinq  juges  , d’un  rapporteur  , d’un  commit-, 
faire  8c  d’un  greffier. 

Ici,  repréfentans  du  peuple,  je  me  perds  avec  le  rap- 
porteur dans  la  longue  nomenclature  d : ces  tribunaux 
maritimes.  Vous  venez  de  voir  qu’il  divifoit  fes-  tribu- 
naux généraux  en  trois  claffes;  nous  venons  bien  de  par- 
ler de  la  première  , mais'  nous  ne  trouvons  plus  la  fé- 
condé ni  la  troiCème  claffie  dans  fou  projet.  Sans  nous 
dire  pour  quel  ufage  il  les  réferve,  il  pâlie  brufquement 
à une. autre, efpèce  de  tribunaux  qu’il  appelle  Confeils  de 
guerre  maritime  particuliers , 8c  qu’il  divife  en  deux  ef- 
pèces. Il  y a apparence  qu’il  a confondu  la  fécondé  8c 
la  troifièine  claffie  dont  nous  venons  de  parler  dans  ces 
deux  efpèces  de  confeils  de  guerre. 

Quoi  qu’il  en  foit , 8c  dans  ce  moment  la  complication 
augmente  , c es  confeils  compofés  de  cinq  juges  , d’un 
commifiaire,  d’un  rapporteur  & d’un  greffier,  ne  con- 
noiflent  que  de  Impies  délits  , fans  être  fujets  à la  ré- 
vifion • 8c  , fuivant  les  cas , les  événemens , les  circonf- 
tances.,  ils  enverront  les  prévenus  de  .délits  capitaux, 
foit  devant  le  confeil  de  guerre,  de  la  première  claie  de 
la  force  navale  , foit  devant  la  feétion  militaire  du  tribu- 
nal maritime  le  plus  prochain.  Le  commandant  d’un  bâ- 
timent doit  même  , dans  certaines  occurrences , relâcher 
pour  envoyer  en  France  le  prévenu  , or  interrompre 
ainfi  fon  voyage , faire  manquer  une  expédition  qui  peut 
être  importante  pour  le  falut  de  l’Etat. 

Enfin  le  projet  de  réfolution  que  j’attaque  finit  par 
un  autre  genre  de  tribunaux  qu’on  qualifie  de.  tribunaux 
fpéciaux,  pour  juger  les  délits  des  officiers  civils  & mi- 
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litaires  fupérieurs.  Je  veux  bien  qu’il  exihe  des  tribunaux 
particuliers  pour  juger  les  officiers  fupérieurs  de  la  ma- 
rine , quoique  ce  foit  encore  un  grand  problème  de 
favoir  s’il  faut , dans  ce  cas , des  hommes  extraordinairés  y 
pour  appliquer  la  loi  qui  eh  égaie  pour  tous  , Toit  qu’elle 
puniffe , fait  qu’elle  protège. 

Mais  le  mode  de  formation  de  ces  tribunaux  fpéciaux 
offre  les  inconvéniens  les  plus  graves  , & il  peut  s’y 
rencontrer  les  mêmes  difficultés  que  celles  ! que  nous 
avons  vu  naître  à la  cour  martiale  maritime  , pour  le 
jugement  des  prévenus  de  l’incendie  du  vaiffeau  le  Qua- 
torze-Juillet. En  effet,  s’il  s’agit  du  jugement  d’un  gé- 
néral d’armée  navale  , il  faut  d’abord  neuf  généraux , & 
peur  le  tribunal  de  révifion  fept,  ce  qui  fait  feize  officiers 
fupérieurs,  qui  certainement  ne  fe  trouveront  pas  dans 
le  même  port,  ni  peut-être  en  France,  fur-tout  en  temps 
de  guerre.  Delà  des  délais  fatals  à l’innocence  de  l’ac- 
eufé  , ou  nu ifbl.es  à l’acquiftion  des  preuves  du  délit  ; 
delà  enfin  des  frais  confdérables  pour  le  raffemblement 
dans  un  feul  lieu  de  tant  de  juges  fupérieurs. 

Il  en  eft  de  même,  s’il  s’agit  d’un  jugement  d’un  com- 
lniffaire-ordonnateur.  Il  faut  tirer  des  différens  ports  de 
la  République,  par  exemple  de  Toulon,  Rochefort , 
ïleffîngues,  des  commiilaires- ordonnateurs , des  commit 
ïniffaires  principaux,  pour  former  le  tribunal,  les  faire 
voyager  très  - difpendieufement  d’un  bout  de  la  France 
à i’autre,  pour  juger  à Bref  un  individu,  & peut-être 
dans  un  moment  où  leur  rélidence  à leur  pohe  eh  ab- 
folument  indifpenfable  pour  une  expédition  navale  ! 
Mais  ce  qu’il  y a de  plus  étrange,  c’eh  de  faire  prélider 
ces  tribunaux  par  d’anciens  intendans  de  marine , • & s’il 
y a complicité  entre  un  officier  fupérieur  militaire  8c 
un  officier  fupérieur  civil,  c’eh  de  faire  créer  un  copfeil 
Spécial  de  juhice  de  treize  membres  qui  doivent  être 
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pris  parmi  les  officiers  fupérieurs  de  l’adminiftratiôn 
civil  & militaire  , dont  les  jugemens  ne  femblent  pas 
devoir  être  fujets  à révifion.  J’avoue,  il  eft  vrai,  que  je 
n’ai  pas  trop  entendu  ce  que  vouloit  dire  l’articie  XV*  ; 
niais  ce  que  j’ai  bien  conçu,  c’eft  que , dans  le  cas  où 
les  jugemens  fujets  à réviüon , feroient  caftes  , il  fau- 
droit  faire  voyager  les  prévenus  de  ports  en  ports , & 
vous  ne  trouveriez  bientôt  plus  de  juges  pour  prononcer 
l’application  de  la  loi. 

Telle  eft , repréfentans  du  peuple , l’étrange  organisa- 
tion des  tribunaux  de  la*  marine  qu’on  vous  prcpofe 
d’adopter.  On  a voulu  tout  divifer  & fubdiviier,  atin  de 
créer,  pour  ainfi  dire,  à chaque  individu  de  la  marine 
fon  tribunal  particulier.  On  avoit  fous  les  yeux  des  mo- 
dèles iurs  8c  inftru&ifs,  en  prenant  pour  bafe  les  pr'ûci- 
pes  qui  ont  fervi  à l’établiffement  des  tribunaux  m li- 
taires;  mais  on  s’e (F écarté  de  cette  unité  néceliaire  qui 
donne  plus  de  force  à l’aélion  de  la  juftice  pour  la  pu- 
nition du  crime,  comme  pour  la  juftification  de  l’inno- 
cence : de  là  la  confuTion,  le  cahos  où  l’on  efl  tombé. 

Mais  c’eft  peut  - être  moins  ici  la  faute  de  l’ancienne 
commiffion  de  marine,  que  le  réfultat  des  abus  de  la  loi 
du  3 brumaire,  contre  lefquèls  des  obfervations  véhé- 
mentes autant  que  juftes  s’élèvent  de  toute  part,  le  re- 
gardant comme  des  polypes  deftru&eurs  qui  defsèchent 
lentement  toutes  les  branches  de  cette  adminiftration 
publique , 8c  contre  lefquels  le  Directoire  exécutif  a plus 
d’une  fois  réclamé.  Je  fuis  loin  de  vouloir  attaquer  les 
principes  qui  ont  fervi  de  bafe  à cette  loi , mais  il  eft 
grand  temps  de  remédier  aux  abus  qu’on  a faits  de  ces 
principes.  * 

En  effet  , repréfentans  du  peuple  , une  République 
tout  à-la-fois  agricole  8c  maritime , qui  a à maintenir  de 
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riches  poffë ffions  coloniales,  qui  a à entretenir  une  belle 
Induftrie  manufacturière,  & fur- tout  à foutenir  la  guerre 
contre  une  nation  toute  navale;  cette  République,  dis-je  * 
doit  avoir  une  marine  puiffante. 

On  fait  allez  retentir  cette  tribune  du  defir  de  ranimer 
le  commerce  & d’encourager  les  manufadres mais  , on 
ne  fe  perfuade  pas  allez  qu’une  marine  impofante  efl  le 
premier  mobile  du  commerce  & le  plus  grand  foutien 
des  manufactures.  « Chaque  vaîffeau , dit  un  obferva- 
teur  éclairé  , chaque  vailfeau  fabriqué  dans  nos  ports 
fait  naître  des  matelots  , forme  des  Inarins  , ouvre  des 
boutiques  , & fonde  une  manufadure.  * Nous  devons 
donc  lans  celle  diriger  nos  regards,  nos  projets  , nos 
travaux  vers  la  marine. 

Jufqu’ici , il  faut  le  dire , nous  n’avons  jamais  eu  de 
véritable  fyftême  economique  maritime.  Colbert  fut  le 
feul  qui  s’en  occupa  un  inüant  : Sully  en  avoit  conçu 
le  projet  en  vain  ; & Richelieu,  tout  puiflant  qu’il  étoit, 
ne  fut  pas  le  créer. 

La  Convention  nationale,  trop  accablée  de  travaux  à 
la  fin  de  fa  glorieufe  feffîon  , voulut  bien  nous  donner 
un  code  maritime  calqué  fur  les  principes  de  Colbert , 
mais  elle  n’eut  pas  le  temps  fumTaiit  pour  bien  régularifer 
les  vues  de  ce  grand  mihillre.  La' loi  du  3 brumaire  tend 
bien  aufli  à maintenir  dans  l’adminiftration  navale  , l’utile 
réparation  des  pouvoirs  & la  diftindion  des  fondions , qui , 
en, marine  , comme  en  politique  , défendent  la  Républi- 
que & affurent  la  liberté  ; mais  la  loi  du  3 brumaire 
n’elb  point  arrivée  à cet  état  de  perfedion.  D’un  côté  les 
dépenfes  & la  comptabilité  dans  les  mêmes  mains  qui  en 
ont  la  furveillance  ; de  l’autre  la  furveillance  de  la  direc- 
tion des  confondions  & radoubs  dans  le  pouvoir 
exclufif  des  .individus  qui  n’y  font  point  fi  exclufive- 
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ment  appelés  par  la  nature  des  chofes  & de  leurs  fonc- 
tions : voilà  d’abord  les  premiers  appercus  de  la  loi  du 
3 brumaire. 

Eff-il  poffible  de  parler  d’un  feul  détail  d’adminiflra- 
tion  navale,  fans  appercevoir  auffitôt  qu’il  efl  lié  par  une 
foule  de  rapports  à la  fcience  pratique , & qu’il  ne  peut 
être  bien  & utilement  exécuté  que  par  les  hommes  qui  la 
pofsèdent?  Mais  la  loi  du  3 brumaire,  toute  ju fie  qu’elle 
foit  dans  fes  principes , en  voulant  trop  divifer , a trop 
confondu.  Elle  a cumulé  en  même  - temps  l’adminiflra- 
tion  navale  avec  l’adminiflration  comptable  ; 8c  cette 
dernière  a , félon  moi  , tout  à fouffrir  de  cette  con- 
fulion.  Elle  a créée  des  rouages  à l’infini  fur  lefquels  s’eff 
entée  une  adminiflration  qui  me  paroît  tellement  coloffale 
qu’elle  femble  m’annoncer  que  la  République  poffède 
plus  de  trois  cents  vaiffeaux  de  ligne.  En  effet , avec 
le  nombre  de  tant  de  vaiffeaux , nous  n’aurions  pas  des 
adminiflrations  en  plus  grand  nombre. 

D’un  autre  côté  la  loi  du  3 brumaire  a fait  entrer  dans 
la  marine  une  multitude  d’officiers  qui  préfente  un  état- 
major  affez  conlidérable  pour  monter  les  flottes  les  plus 
nombreufes.  Cependant  nous  né  devons  entretenir  qu’un 
nombre  ftridement  néceflaire  & combiné  avec  nos  forces 
navales. 

Les  fondions  font  multipliées  à l’excès  & payées  avec 
profufion;  on  a tout  fait  pour  le  perfonnel  de  la  marine  , 
& prefque  rien  pour  le  matériel.  Il  en  efl  ainfi  dans  bien 
d’autres  adminiftrations  publiques.  Le  temps , il  faut 
i’efpérer  , y apportera  un  remède  falutaire. 

Enfin , on  a trop  oublié  dans  ce  code  , que  la  marine 
marchande  efl  le  feul  fondement  8c  la  bafe  l'oiide  d’une 
marine  guerrière.  Que  ceux  qui  aiment  a voir  la  raifon 
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fortifiée  par.  Faute  rite  de  l’exemple , jètent  les  yeux  fur 
les  Danois  les  Anglais  ; chez  eux,  la  marine  commer- 
çante elt  la  pépinière  de  la  marine  qui  combat.  N’eft- 
Ce  pas  , d’ailleurs  , du  fein  de  la  marine  marchande  que 
fortirent  Jean-Bart,  Paul,  Caffart  & Dugay- Frouin?  N’e li- 
ce pas  au  fein  de  la  navigation  commercante  que  ger- 
mèrent & s’aggrandirent  les  yaftes  conceptions , le  cou- 
rage & la  valeur  des  commandans  de  la  Seine  , de  la 
Bayonnaife , & de  tant  d’autres  braves,  qui  font  aujour- 
d’hui Fhonnçur  de  la  marine  francaife. 

Je  vous  devois  ces  obfervations , repréfentans  du  peu- 
ple , peut-être  trop  rapidement  crayonnées , mais  que 
j’aurai  bientôt  lieu  de  vous  préfenter  avec  plus  de 
réflexions  8c  d’étendue,  je  vous  devois  , dis-je , ces 
obfervations  pour  vous  démontrer  que  le  projet  que 
l’on  vous  préfente  dans  ce  moment  eft  trop  fervilement 
appliqué  à toutes  les  efpèces  de  fondions  créées  parla 
loi  du  3 brumaire  , 8c  qu’en  abandonnant  le  fyftême  d’en- 
femble  qui  avoit  fervi  de  bafe  à la  formation  des  tri- 
bunaux de  l’armée  de  terre  , le  rapporteur  s’étoit  perdu 
dans  un  chaos  de  divifions  8c  fubdivifions  , en  couvrant 
les  ports  8c  les  vaiffeaux  de  tribunaux  8c  de  juges  de 
tous  les  genres.  Il  s’eil  trop  abondonné , il  le  dit  lui- 
même  , aux  deux  fractions  qui  font  diftindes  dans  la 
marine , ma  s qui  doivent  cependant  fe  confondre  dans 
leurs  réfult-ats  & il  a penfé  delà  qu’il  ne  devoir  pas 
laiifer  un  feul  fondionnaire  particulier  , fans  lui  donner 
fon  tribunal  d’exception. 

Il  eft  une  vérité  , repréfentans  du  peuple  , c’eft  qu’au 
lieu  de  tant  divifer  & fubdivifer  , nous  devons  nous 
attacher  à réunir,  C’eft  le  moyen  de  ne  point  la:fler 
plus  long-temps  empirer  les  vices-  , les  défordres , les 
rivalités,  les  jaloufies  même  , les  luttes  de  pouvoir,  qui 
ont  mis  fans  relâche  de  petites  prétentions  à la  place 
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des  grands  intérêts  dçria  patrie,  qui  ont  découragé  les 
matelots  & les  ouvriers , & fait  prendre  nos  vai  (féaux  , 
& porter  à diverfes  époques,  à notre  marine , les  coups 
les  plus  funefîes. 

Auffi , ayez  vous  été  frappé  de  cette  grande  leçon  de 
l’expérience  , qu’il  y a une  époque  dans  le  délabrement 
de  la  marine  d’une  nation , où  le  mal  e(l  fans  remède  , 
parce  qu’à  ce  période  défaflreux  l’impuilfance  de  la 
rétablir  augmente  fans  ceffe  : & c’efl  pour  prévenir  cette, 
époque  funefte,  que  vous  avez  envoyé  au  Direétoîre 
exécutif  un  meffage  pour  qu’il  vous  donnât  fes  vues  iur 
la  refîauraiion  de  la  marine. 

Le  Direéïoire  a répondu  , 8c  vos  coinmiffions  réunies 
s’occupent  de  vous  prcfenter  incelîamment  leurs  vues  à 
cet  égard.  Tout  e(l  à rév  fer  , meme  fur  les  memes 
principes,  8c  quoiqu’on  ne  veuille  pas  s’écarter  des 
baies  de  la  loi  du  6 brumaire , il  eil  nécelfaire  de  porter 
la  hache  de  ia  reforme  lui  les  abus  qui  en  loin  dérivés. 
Il  feroit  donc  prématuré  fans  doute  de  procéder  à la 
difeuffion  d’un  code  pénal  qui  ne  doit  être  que  la  fuite 
de  l’organifati'ôn  principale,  puifqu’il  ne  doit  iè  compofer 
que  des  peines  qui  font  à infliger  en  raifon  des  devoirs 
qui  font  a remplir,  8c  qui  doit  être  coordonné  avec  le 
travail  de  vos  coinmiffions. 

Vous  avez  bien  vu  que  quand  il  ne  feroit  même  pas 
nécelfaire  de  révifer  la  loi  du  3 brumaire,  il  ne  feroit 
pas  poffible  d’admettre  une  ièmblable  formation  de 
tribunaux , qui  occuperoient  eux  feuls  prefque  tous  les 
fonéiionnaires  de  la  marine.  Je  n’en  parlerai  donc  pas 
davantage. 

Mais  ii  vous  Tentez  , comme  en  effet  le  Confeil  l’a 
annoncé;  fi  vousfentez,  repréfentans  du  peuple,  la  né- 
ceffité  de  porter  de  nouveaux  regards  fur  la  loi  ‘du  3 
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brumaire  , non  pas  pour  en  renverfer  les  principes , mais 
pour  l’élaborer  & la  rendre  plus  parfaite  , vous  deves 
ajourner  la  difcuiïion  de  votre  code  pepal , qui  ne  doit 
être  que  la  répreffion  des  infractions  aux  nouvelles  lois 
organiques  que  vous  pourrez  rendre,  ou  plutôt  renvoyer 
cette  partie  à l’examen  de  vos  commiffions  de  marine, 
qui  la  reviferont  dans  le  même  fens  & dans  les  mêmes 
vues  que  le  plan  de  travail  qu’elles  fe  font  impofé  pour 
répondre  à votre  conüance. 

3e  fais  bien  qu’un  vol  doit  toujours  être  puni  de 
telle  manière  , relativement  à l’individu  qui  le  com- 
met j mais  je  fais  aufli  que  vous  pourriez  établir  au- 
jourd’hui dans  votre  code  une  peine  pour  un  fonction- 
naire qui  n’exi  fiera  plus,  ou  pour  un  genre  de  délit  qui 
ne  fera  point  de  l’organifation  nouvelle  ; comme  auffi 
vous  pourriez  rendre  te(le  loi  , dont  la  peine  , pour 
fon  inexécution  , ne  fefoit  point  prévue  par  le  code 
pénal  que  vous  adopteriez  dans  ce  moment.  Ce  feroit 
donc  s’expofer  à faire  un  travail  incomplet,  pour  ne  pas 
dire  inutile  , que  de  s’arrêter  aujourd’hui  à la  difcuffion. 
du  projet  que  l’on  vous  préfente. 

En  un  mot,  excepté  les  c ÿk  qui  fon  communs  à tous 
les  hommes,  & qui  font  punifiables  par  tous  les  tribunaux, 
un  code  pénal  pour  cette  partie  de  l’adminifîration  pu- 
blique , efi  fubordonné  à fon  organisation  générale.  C’efi 
la  nomenclature  de  tous  les  délits  qui  réfultent  des  dif- 
férentes obligations  impofées  par  ces  lois  organifatrices, 
& la  clarification  de  toutes  les  peines  portées  contre 
ces  délits.  Pour  qualifier  ces  délits , il  faut  donc  que  ces 
lois  foient  rendues  ; 8c  pour  déterminer  les  peines  , il 
faut  que  ces  délits  foient  claiïifiés.  La  clarification  des 
délits  eft  àiiffi  nécefiairè  que  leur  définition  , puifque  , 
comme  l’obferve  le  rapporteur  lui-même,  toute  lacune, 
toute  incertitude  fur  i’un  ou  fur  l’autre  point  , peuvent 
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donner  lieu  à l’impunité  totale  ou  partielle  du  délinquant*: 
totale,  fi  le  délit  n’efl  pas  fpécifié  du  tout;  partielle,  s’il 
ne  l’elt  pas  clairement. 

D’ailleurs  ici  les  peines  ne  font  pas  toujours  combinées 
avec  les  délits  : tantôt  il  y a du  vague  & de  l’incerain  ; 6c  plus 
fouvent  une  profulion  inutile  de  punitions  rigoureules,  qui 
n’a  jamais  rendu  les  hommes  meilleurs.  Afin  qu’une  peine 
foit  julle  , elle  ne  doit  avoir  que  le  degré  d’intenüté  qui 
fuffit  pour  éloigner  les  hommes  du  crime.  Le  meilleur 
frein  du  crime  n’efl  pas  la  févérité  de  la  peine,  mais  la 
certitude  d’être  puni. 

Au  furplus,  l’objet  des  peines  eft  d’empêcher  le  cou- 
pable de  nuire  déformais  à la  fociété , & de  détourner 
les  concitoyens  de  commettre  des  délits  femblables.  Il 
faut  avoir  une  ju fie  idée  des  moeurs  des  hommes  pour 
pofer  un  frein  falutairé  à leurs  penchans  : & qu’on  n’ aille 
par  croire  qu’on  connoîtra  les  paffions  les  plus  favorites 
des  marins  , 6c  les  remèdes  les  plus  sûrs  .pour  en  arrêter 
le  cours , parce  qu’on  aura  pâlie  quelques,  mois  dans  des 
ports  de  mers.  Il  faut  avoir  vécu  dans  ces  ports  , il  faut 
s’être  en  quelque  .forte  acclimaté  avec  l’exiüence  des 
hommes  de  mer  pour  apprécier  leurs  vices  6c  leurs  ver- 
tus. Parmi  les  peines,  on  doit  donc  employer  celles  qui, 
étant  proportionnées  aux  crimes  , feront  l’impreffion  la 
plus  efficace  6c  la  plus  durable  fur  les  efprits  des  hommes, 
&,  dans  fon  code  pénal,  le  rapporteur  s’eft  par  fois  écarté 
de  ces  principes. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à difcuter  les  différentes  difpo- 
fitions  de  ce  projet  , divifion  par  divifion  , iubdivifion 
par  fubdivifion  , article  par  article  ^ ce  feroit  une  dii- 
cuffion  oifeufe  de  plus  , fans  aucun  avantage  réel.  Cepen- 
dant, repréfentans  du  peuple  , je  dois  vous  faire  voir 
les  incohérences , les  iaconvéniens , les  inutilités  6c  les 
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dangers  mêmes  qui  fe  préiêntent  à la  première  lec- 
ture. 

D’abord,  dire  que  nul  délit  maritime  ne  peut  être 
puni  que  des  peines  prononcées  par  la  loi  avant  qu*il 
fut  commis  , c’eft  dire  que  la  loi  ne  fauroit  avoir  un 
effet  rétroadif , c’eft  une  répétition  inutile  de  l’article  de 
ja  conftitution  qui  le  prefqrit  impérieufement.  S’attacher 
à l’article  V du  titre  premier  à généralifer  la  dénomination 
de  marin  fous  le  rapport  civil  6c  militaire  , c’eft  s’oc- 
cuper plus  inutilement  encore  d’un  objet  qui  ne  regarde 
que  les  lois  organiques  & qui  eft  fpécifié  par  elles,  au 
lieu  de  qualifier  les  délits  maritimes  par  rapport  aux 
chofes , & non  aux  perfonnes. 

D’un  autre  côté,  c’eft  ici  un  très -grand  problème  à 
. réfoiidre  que  de  favoir  fi  les  troupes  de  terre  6c  d’artillerie 
qui,  d’après  l’article  LXIV  de  la  loi  du  3 brumaire  font 
jugées  par  des  confeils  de  guerre  particuliers , doivent 
aujourd’hui  être  fous  la  compétence  des  tribunaux  ma- 
ritimes , parce  que  des  circonftances  les  auroient  fait 
embarquer? 

Le  rapporteur  décide  cette  difficulté  par  l’article  V 
de  fon  projet;  mais  je  penfe,  au  contraire,  que  c’eft  un 
lu  jet  de  très  - grandes  controverfes  , ôc  qui  doit  être  exa- 
miné préalablement  avec  la  commiffion  militaire  , d’au- 
tant plus  que  l’expérience  de  ce  qui  a lieu  aujourd’hui 
par  rapport  à l’artillerie  de  la  marine  eft  déjà  une  forte 
preuve  contre  cette  décilion. 

Secondement,  prétendre  que  tout  complice  d’un  délit 
maritime  doit  être  jufticiabie  des  tribunaux  maritimes , 
c’eft  le  renverfcment  de  tous  les  principes  qui  veulent 
au  contraire  que  dans  tous  les  cas  où  un  complice  n’eft 
pas  militaire  , le  délit  tombe  fous  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  S’il  en  était  autrement  ici , tous  les 
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citoyens  d’un  port  fe  trouveraient  enlevés  à leurs  jugés 
naturels  pour  palier  fous  le  jugement  d’un  tribunal  d’ex- 
ception; & certes  , ce  n’ed  ni  le  vœu  , ni  l’intention 
du  Confeil. 

Si  nous  jetons  les  yeux  fur  le  titre  des  fautes  de  dis- 
cipline , nous  y trouvons  le  cas  de  l’inexécution  d’un 
ordre  donné  par  un  officier  fupérieur  à ion  inférieur  v 
rangé  fur  la  même  ligne  que  l’ivrelfe.  Le  défaut  d’avoir 
exécuté  un  ordre  , qui  fouvent  peut  compromettre  la 
sûreté  du  vailfeau  , de  l’efcadre  même , fera  puni  de  la 
même  peine  qu’un  matelot  qui  fe  fera  enivré.  Qu’un 
matelot  s’enivre  , les  fuites  ne  fauroient  être  fu nettes 
qu’à  lui  feul  ; mais  que  telle  manoeuvre  ne  foit  pas  faite, 
par  exemple  , il  peut  s’en  fuivre  la  perte  de  l’équi- 
page en  entier.  Il  en  ell  ainn  du  cas  où  l’on  porterait 
du  feu  allumé  aux  p odes  où  il  ed  défendu;  les.confé- 
quences  en  font  ies  mêmes  , 8c  les  peines  de  cette  in- 
fraéiion  ne  doivent  pas  être  les  mêmes  que  celles  pour 
l’ivrelfe  d’un  individu. 

D’un  autre  côté  , l’infubordination  ed  claffée  pour  la 
même  peine  pour  tous  les  individus;  tandis  qu’il  ed  né- 
cedaire  de  déterminer  ce  délit , 8c  relativement  à l’offi- 
cier , & relativement  au  matelot.  On  fênt  qu’ici  la  faute 
n’a  pas  de  la  part  de  ce  dernier  les  mêmes  confé- 
quences  que  de  la  part  du  premier. 

L’infubordination  concertée  n’ed  pas  confidérée  plus 
grave  que  la  f mple  infubordination  : cependant  ce  mot 
concertée  donne  à l’infub ordination  un  caractère  de  gra- 
vité qui  doit  la  faire  punir  comme  une  fédition  , Sc 
d’une  manière  d’autant  plus  févère  que  le  délinquant 
dont  parle  le  projet  ed  un  officier  civil  6c  militaire. 

D’aiîlei  irs  les  délits  qu’on  qualifie  maritimes,  ne  font 
pas  réputés  tels  fous  le  rapport  des  fondions  du  délin- 
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quant  ou  de  la  nature  des  cliofes  fur  lefqùelles  ils  font 
commis;  & l’employé  de  la  marine ? dont  le  grade  ou 
le  rang  ne  feroit  pas  déterminé  9 devroit  être  au  moins 
allimilé.  9 fous  le  rapport  judiciaire  9 au  fondionnaire  au 
grade  duquel  fon  traitement  correfpond. 

Enfin  je  trouve  au  rang  des  peines  de  difcipline9  une 
peine  qui  eft  autant  contre  les  lois  de  la  nature  que  contre 
celles  d’une  faine  politique  ; je  veux  parler  du  retran- 
chement des  vivres  aux  matelots  pendant  plufieurs  jours,. 
Punifiez  l’homme  9 fans  doute  9 qui  a failli  ; mais  que  ce  ne 
foit  pas  aux  dépens  des  premiers  befoins  de  fon  exif- 
tence  : je  ne  connois  rien  d’aufii  barbare!  IN le  fapez 
pas  en  lui  le  germe  de  la  vie;  vous  ne  voudriez  qu’une 
punition  du  moment  9 & par  cela  même  vous  la  rendriez 
éternelle.  D’ailleurs  croyez-vous  que  l’homme  ainfi  ex- 
ténué par  de  femblables  privations  9 pourra  vous  être 
grandement  utile  pour  la  manœuvre  ? Sous  le  point  de 
vue  de  la  politique  9 vous  perdez  des  fecours  nécefîaires, 
& d’un  bon  équipage  vous  en  faites  un  mauvais.  Le  bon 
matelot  n’ayant  point  dé  vin  à fes  repas  eil  découragé  9 
-fe  chagrine  & en  devient  malade  très-fouvent.  Le  novice 
ou  gréfio  9 vivant  avec  des  jeunes  gens  comme  lui  9 nou- 
veaux a la  mer  9 reçoit  une  partie  de  la  portion  du  vin 
de  fes  camarades  9 ou  s’en  pafîe  fans  éprouver  la  peine 
du  matelot  qui  a l’habitude  de  boire  de  toetesliqueurs.  Ce 
novice  n’éprouve  point  de  gêne  , ne  fubit  point  la  pu- 
niton  9 & rit  avec  les  autres  fur  le  compte  de  fes  fu- 
périeurs. 

Je  fuis  loin  aufii  de  vouloir  admettre  les  fers  pour 
peines  de  difcipline.  Mettre  des  hommes  aux  fers  9 affis 
fur  un  pont  toujours  mouillé  ou  très-humide  9 c’efl  ôter 
du  travail  des  bras  utiles  ; c’efi  mettre  au  polie  des  ma- 
lades prefqu’autant  d’hommes  qui  fortent  de  cette  ridicule 
punition.  D’ailleurs  9 c’efi  toujours  autour,  de  celui  qui  efi 
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aux  fers  que  fe  raflemblent  les  parefleux , les  beaux  eau- 
feurs,  les  motionneurs , les  mauvais  fujets  enfin  qui  n’ont 
que  des  propôs  féditieux  à tenir,  des  plaintes  à porter. 
C’efi  là  que  naiffent  les  cabales,  les  principes  de  la  r'volte 
contre  les  fupérieurs  , bien  plus  funelte  à la  m r que  les 
infurreâions  à terre.  Cette  peine  efi*  tout- à-la-fois  iniir 
tile  & dangereufe. 

Il  en  efi  de  même  de  la  prifon  que-  je  vois  figurer 
au  rang  des  peines  de  difcipfne.  L’homme  qu’on  met 
en  prifon,  efi  jette  dans  un  trou  au  fond  de  la  cale,  où 
il  ne  refpire  qu’un  très  - mauvais  air.  C’efi  encore  un 
homme  de  moins  pour  la  manœuvre  , pendant  le  temps 
qu’il  a pafier  dans  cet'e  efpèce  de  fofle,  3c  pour  tout 
le  temps  qu’il  refiera  à l’hôpital , où  il  entre  toujours 
ma’ade,  en  quittant  ce  qu’on  appelle  improprement 
prifon. 

L’humanité  commande  impérieufement  l’abolition  de  ces 
fortes  de  peines  de  difeipline  pour  la  confervation  de  nos 
frères  d’armes,  3c  la  profpérité  de  la  force1  navale  ; d’abord 
parce  que  ces  peines  facilitent  la  réunion  des  mécontens  ; 
2°.  parce  qu’elles  ôtent  des  citoyens  des  travaux  où  ils 
font  toujours  nécefiaires  ; 3°.  enfin  parce  qu’elles  ex- 
pofent  leurs  jours  , en  altérant  fénfibiement  leur  famé  , 
îàns  utilité  pour  la  chofe  publique. 

Je  voudrois  , repréfentans  du  peuple  , un  .code  pénal 
maritime  fimple , mais  févère , 3c  qui  ne  fût  fur-tout 
point  rempli  de  ces  pevres  dangereufes  pour  les  per- 
fonnes  3c  inutiles  pour  la  chofe.  L’homme  qui  fe  defiine 
à la  mer  , qui  commence  à être  novice , n : fera  jamais 
bon  matelot , s i:  n’eit  pas  mené  avec  vigueur.  Il  efi  impof- 
fible  de  faire  courir  ie  marin  à la  manœuvre  fi  e com- 
mandement ne  peut  fe  faire  avec  des  moyens  de  févérité. 
Lu,  ni  la  douceur,  ni  les  politeffes  ne  font  de  falloir. 


II  faut  que  le  gefle  ou  la  menace  accompagne  l’ordre  , 
& poulie  le  raiionneur  & le  parelfeux  , pour  que  le  fer- 
vice  fe  faffe  avec  promptitude.  Il  faut  ici  la  punition  du 
moment  ; tardive  , elle  ne  fera  pas  faire  la  manœuvre. 

Je  le  dis  ici  avec  juilice  , les  Anglais  qui  fe  fervent  de 
ces  moyens  n’ont  que  ce  feul  avantage  fur  nous  ; c’efl: 
de  faire  leurs  manoeuvres  avec  une  plus  grande  célérité, 
îêous  la  commandons  bien  cejtte  manœuvre  & auffi  à 
propos  qu’eux  ; mais  elle  efl  exécutée  avec  plus  de 
lenteur.  Delà  les  défavantages  de  ta  plupart  de  nos  com- 
bats , parce  que  notre  ennemi  conferve  prefque  toujours 
!a  pofition  avantageufe  que  donne  une  manœuvre  exécutée 
auffitôt  qu’ordonnée. 

Si  la  nation  irancaife  naviguait  feule,  elle  pourroit 
adopter  le  projet  que  l’on  vous  préfente  : mais  forcée  de 
rivalifer  & de  combattre  des  nations  qui  fuîveht  la  mé- 
thode d’une  exécution  févcre  & prompte,  il  faut  adopter 
cette  djfcipiiné  uniforme  qui # convient  dans  la  marine; 
fans  quoi  nous  devons  nous  attendre  à nous  voir  bientôt 
très-en  arrière  des  autres  peuples  navigateurs. 

D’ailleurs,  pourquoi  cette  différence  dans  la  difcipline 
du  bord  entre  un  jour  de  combat  & un  autre  jour?  N’efl- 
ce  pas  accoutumer  à l’infouciafrce,  tandis  que  dans  tous 
les  temps  & dans  toutes  les  circonflances  la  plus  grande 
acfivité  & les  plus  Arides  difpofitions  doivent  exifler 
dans  le  fervice  militaire?  Si  vous  voulez  faire  de  bons 
marins,  h vous  voulez  avoir  des  équipages  habitués  à la 
plus  prompte  manœuvre  , les  mêmes  punitions  doivent 
être  infligées  pendant  toute  la  durée  d’une  campagne  , 
en  rade  comme  à la  mer,  combattant  ou  ne  combattant 
pas.  L’homme  toujours  accoutumé  à exécuter  prompte- 
ment , en  efl  plus  propre  au  combat. 

j’ai  dis  que  je  ne  trouvois  pas  les  peines  proportionnées 


aux  débits , & parmi  tant  d’autres  l’art.  II  m’en  fournit 
un  exemple.  Comment  ! un  commandant  jugé  coupable 
d’avoir  perdu  un  ou  plufieurs  bâtimens  ne  fera  que 
ddiitué  & condamné  à quelques  années  de  prifon,  tandis 
qu’un  malheureux  matelot  qui  aura  abandonné  Ion  polie 
pendant  le  combat  fera  condamné  aux  fers  ! Comment  ? 
celui  qui  par  négligence  ou  impéritie  aura  fait  perdre 
un  bâtiment  , en  fera  quitte  pour  quelques  mois  de 
prifon  ! Des  adminiftrateurs  qui  auront  fourni  de  faux 
états  à de  Hein  de  voler  , feront  punis  d’une  peine  plus 

douce  qu’un  malheureux  foldat  ou  marin  ! 

Comment  ! celui  qui  aura  laiffé  entamer  la  ligne  , ce  qui 
peut  caufer  la  perte  d’une  efeadre  entière , & prefque 
toujours  celle  de  plufieurs  vailjeaux  , fera  traité  avec 
moins  de  rigueur  qu’un  pilote  qui  perdroit  ufi  bâtiment 
de  commerce  ! Comment  enfin-  le  manuten- 

tionnaire qui  aura  vendu  ou  difirait  des  effets  ou  des 
denrées  de  la  République  ; celui  qui  aura  reçu  , de  con- 
nivence avec  des  fournifieurs , des  provifions  de  bouche 
de  mauvaife  qualité  , fera  atteint  de  la  même  peine  que 
celle  qui  frappe  le  fimple  voleur  î . „ . . D’ailieurs 
n’ell-il  pas  extraordinaire  de  propofer  au  titre  VII,  pour 
des  délits  non  prévus  & non  clafies , de  doubler  des 
peines  telles  que  la  bouline  , la  cale , les  coups  de 
corde , la  prifon  les  fers  ? 

Repréfentans  du  peuple , je  m’arrête  ,pour  ne  pas  abufer 
davantage  de  vos  momens  par  des  détails  minutieux  ; 
mais  je  devois  pour  la  refiauration  de  la  ma  fine  , • pour 
fon  honneur,  pour  fa  gloire,  je  devois  vous  démontrer 
qu’un  tel  fyftême  pénal  étoit  loin  d’établir  la  difeipline 
abord  des  vaiffeaux  par  la  punition  prompte , 'févère  8c 
proportionnée  de  tous  les  délits.  L’ancienne  commiffion 
avoit  devant  les  yeux  d’excellens  modèles  ; je  veux  parler 
des  lois  des  3 de  21  brumaire  an  5,  concernant  l’orga- 
nifation  des  tribunaux  militaires  8c  le  code  pénal  mili- 
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taire  ; & il  n’y  a perfonne  qui  ne  fente  combien  il  eR 
indifpenfable  de  fe  rapprocher  de  ces  deux  codes  -9  au- 
tant que  la  nature  des  chofes  le  permet  ? fx  l’on  veut 
ramener  tout  à l’enfemble  des  mouvemens  d’où  dépen- 
dent les  fuccès  des  armées  navales. 

D’un  autre  côté , l’organifation  deà  tribunaux  mariti- 
mes , telle  qu’on  vous  l’a  préfentée  ed  inexécutable.  Je 
demande  la  que-dion  préalable  fur  cette  partie  , de  que 
vos  commiffions  réunies  de  marine  foient  chargées  de 
vous  préfenter  une  nouvelle  organifation  à l’indar  des 
tribunaux  de  l’armée  de  terre. 

Quant  à ,1a  partie  qui  concerne  les  délits  & les  peines  ? 
je  demande  qu’elle  folt  renvoyée  à un  nouvel  examen 
de  vos  commiffions  r afin  qu’elles  coordonnent  le  projet 
avec  le  travail  dont  elles  vous  préfenteront  inceffamment 
le  réfultat;  & qu’elles  revifent  en  quelque  forte  les  peines ? 
afin  de  les  proportionner' avec  les  délits. 
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